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IV. POLITIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen du Chili, en 1997, les parts de PIB représentées par le secteur agricole et la plupart des sous-secteurs des services (tableau IV.1) sont demeurées constantes en règle générale.  La contribution du secteur manufacturier et du secteur de la construction au PIB total a eu tendance à décroître.  Les taux de croissance ont été relativement élevés pour les industries extractives, les transports et les communications.

Tableau IV.1

Parts du PIB, 1996-2002

(en pourcentage par rapport aux prix de 1996)

1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

PIB (1996, en milliards de pesos chiliens)
31 237
33 301
34 377
34 115
35 537
36 626
37 412

Agriculture
4,2
4,0
4,1
4,1
4,2
4,2
4,3


Agriculture
1,2
1,2
1,2
1,1
1,1
1,2
..


Fruits
1,3
1,1
1,2
1,2
1,3
1,2
..

Pêche
1,2
1,3
1,1
1,2
1,3
1,4
1,5

Industries extractives
6,7
7,0
7,3
8,2
8,1
8,4
8,2

Secteur manufacturier
17,5
17,2
16,3
16,3
16,3
15,9
16,0


Produits alimentaires, boissons et tabac
5,5
5,2
5,0
5,1
5,1
5,2
..


Textiles
1,6
1,5
1,4
1,3
1,2
1,0
..


Produits chimiques et pétrole
3,5
3,4
3,3
3,4
3,4
3,4
..

Électricité, gaz et eau 
2,8
2,9
2,9
2,8
2,9
2,8
2,9

Construction
9,3
9,3
9,2
8,3
7,9
7,9
7,9

Commerce, hôtels et restaurants
11,1
11,2
11,3
10,8
10,8
10,7
10,7

Transports et communications
6,4
6,7
6,9
7,0
7,3
7,7
7,7

Services financiersa
12,1
12,2
12,5
12,5
12,5
12,5
12,4

Immobilier
7,5
7,3
7,4
7,6
7,5
7,4
7,5

Services privés (personnels)b
10,6
10,6
10,5
10,8
10,7
10,7
10,7


Éducation
4,1
4,0
3,9
4,0
4,0
4,0
..


Santé
4,4
4,4
4,4
4,5
4,6
4,6
..


Autres
2,1
2,2
2,2
2,2
2,2
2,1
..

Administration publique
4,0
3,8
3,8
3,9
3,8
3,7
3,7

Autres
6,3
6,5
6,7
6,4
6,7
6,6
6,6


Frais bancaires 
-3,3
-3,3
-3,3
-3,3
-3,3
-3,3
-3,3


Taxe à la valeur ajoutée
7,4
7,5
7,6
7,6
7,6
7,6
7,6


Droits d'entrée
2,2
2,3
2,4
2,1
2,4
2,3
2,3

..
Non disponible.

a
Y compris les services financiers, l'assurance, la location d'immeubles et les services fournis aux entreprises.

b
Y compris l'éducation, la santé publique et les services privés et autres.

Note:
Les données pour 2000 et 2001 sont provisoires;  les données pour 2002 sont préliminaires.

Source:
Banque centrale du Chili.

2. L'agriculture, pêche et sylviculture y comprises, joue toujours un rôle important pour l'emploi et comme source de devises, le Chili étant l'un des premiers exportateurs mondiaux de fruits, de poisson et de farine de poisson, ainsi que de produits forestiers.  La protection tarifaire des produits agricoles a diminué depuis le dernier examen du Chili mais trois produits (blé, sucre, huiles comestibles) sont soumis à un système de fourchettes de prix, et un contingent tarifaire s'applique pour le sucre.  Aucune protection spécifique ne vise les produits agricoles, mais ceux-ci tendent à faire l'objet de mesures de sauvegarde et certains sont soumis à des périodes d'élimination progressive des droits de douane plus longues en vertu des accords commerciaux préférentiels conclus par le Chili.  Plusieurs mesures ont été prises pour accroître la productivité dans ce secteur.

3. Le secteur très productif des industries extractives génère plus de 42 pour cent des recettes tirées de l'exportation de marchandises par le Chili  et attire le plus d'investissement étranger direct,  le cuivre étant le premier produit d'exportation.  Le secteur manufacturier repose sur la transformation des produits agricoles, forestiers et miniers.  En principe, le Chili appliquant un droit NPF uniforme de 6 pour cent, les marchandises échangées sont traitées de façon neutre, bien que la pratique de la restitution de droits de douane et l'existence d'accords commerciaux préférentiels puissent fausser le régime de protection.  Les mesures concernant les investissements et liées au commerce qui étaient en vigueur dans le secteur automobile ont été abolies en février 2003 mais la fabrication de produits en cuivre bénéficie toujours du programme de réserve de cuivre, qui donne à cette filière l'accès prioritaire à un volume limité d'intrants en cuivre.

4. Les services sont le secteur le plus important de l'économie du point de vue de la contribution au PIB et de l'emploi.  La participation étrangère au secteur des services chilien se fait à des conditions beaucoup plus libérales que celles que supposent les engagements contractés par le pays au titre de l'AGCS.  Le Chili a ratifié le Quatrième et le Cinquième Protocoles annexés à l'AGCS qui portent respectivement sur les télécommunications et les services financiers.  La participation étrangère au secteur des services chilien est conséquente, en particulier dans les secteurs des services financiers et des télécommunications. 

5. Aucune restriction majeure ne s'applique à l'investissement étranger direct autre que les exemptions concernant l'accès au marché de la pêche et du transport maritime et celles relatives au traitement national pour la radiodiffusion et la télédiffusion.  La participation de l'État à l'économie est très limitée, à l'exception du secteur des industries extractives où l'État est propriétaire du premier producteur de cuivre mondial.  Depuis 1997, plusieurs ports maritimes ont été donnés en concession à des opérateurs privés dans le cadre de la politique de privatisation du pays.
2) Agriculture, sylviculture et pêche

i) Principales caractéristiques

6. Le secteur agricole chilien (à l'exclusion de la transformation de produits agricoles) est important du point de vue de la production, de l'emploi et des échanges.  Sa contribution au PIB était de 4,3 pour cent en 2002, à peu près comme en 1996.  Selon la saison, le secteur agricole chilien emploie entre 12,5 et 13,8 pour cent de la population économiquement active.

En 2001, la valeur totale des exportations chiliennes de produits agricoles (tels que définis par l'OMC) s'élevait à 6 966 millions de dollars EU, soit 37 pour cent environ des exportations totales.
  Le Chili est un gros exportateur de raisins, de vin et de pommes (tableau IV.2).  Ses principaux marchés d'exportation pour les produits agricoles sont les États-Unis, l'Union européenne et le Japon.  En 2002, le Chili a importé pour quelques 1 404 millions de dollars EU de  produits agricoles, dont 35 pour cent environ provenaient d'Argentine;  dans ce secteur, il importe principalement de la viande de bœuf et du maïs.

Tableau IV.2

Principales exportations agricoles, 1996-2002

(en millions de dollars EU, f.a.b.)

Produit
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Raisin
612
628
603
597
663
580
674

Vin avec appellation d'origine
187
268
370
388
435
455
472

Pommes
270
211
278
248
202
240
281

Avocats
23
32
82
101
74
80
141

Maïs de semence
39
51
85
64
68
66
65

Kiwis
87
78
101
67
68
66
90

Autres vins
51
79
68
65
66
70
55

Prunes
78
72
60
76
65
71
71

Vin en récipients d'une capacité maximale de 2 litres
46
57
61
56
64
62
70

Poires
102
85
82
83
64
60
66

Pulpe et jus de tomate
89
72
87
99
58
61
56

Raisins secs
34
42
37
46
49
36
39

Sirop et jus de pommes
67
47
30
58
46
46
34

Porc
5
23
30
24
45
69
106

Source:  
Autorités chiliennes.

7. Selon le Recensement agricole national de 1997, le Chili comptait près de 330 000 exploitations agricoles, dont à peine plus de 100 000 petites exploitations de subsistance et 176 000 exploitations de petite taille.  Si les petites exploitations tendent à se spécialiser dans les légumes, les fleurs et l'élevage laitier, les 17 000 exploitations agricoles de taille moyenne et les 9 500 grandes exploitations chiliennes, qui contrôlent au total 77 pour cent des terres agricoles utilisables, se consacrent principalement à la sylviculture, la culture de fruits et l'élevage.  La superficie totale utilisée au Chili pour l'agriculture, l'élevage et les plantations forestières avoisine les 17,7 millions d'hectares.  Les autorités indiquent que du fait de la libéralisation des échanges, la production agricole s'est diversifiée ces dernières années, avec entre autres évolutions une désaffection des cultures annuelles au profit de la production de fruits et de légumes et de l'élevage (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Modification de l'utilisation des terres agricoles, régions III à IX, 1988-2002
Catégorie
Surface (en milliers d'ha)
Variation totale (pour cent)


1988
1997
2002a
1997-2002
1988-2002

Cultures annuelles
1 075
834
810
-2,9
-24,7

Fruits et vignes
237
284
334
17,8
41,2

Légumes et fleurs
70
80
126
57,0
79,0

Prairies artificielles
375
424
500
18,0
33,5

Pâturages naturels
3 854
3 235
3 200
-1,1
-17,0

Plantations forestières 
1 182
1 800
2 100
16,7
77,7

Total
6 792
6 657
7 070
6,2
4,1

a
Données préliminaires.
Source:
Données fournies par le Bureau des politiques et des études agricoles.
ii) Objectifs et instruments de la politique commerciale

8. Les politiques relatives au secteur agricole sont formulées par le Ministère de l'agriculture.  Celui-ci apporte son soutien au secteur soit directement soit par l'intermédiaire de plusieurs organisations sous sa tutelle, comme l'Institut de développement de l'agriculture (INDAP), le Bureau des études et des politiques agricoles (ODEPA), le Service de l'agriculture et de l'élevage (SAG) et la  Société nationale des forêts (CONAF).  Les autorités précisent que la pénétration de nouveaux marchés internationaux constitue l'une des plus hautes priorités de la politique chilienne pour le secteur agricole.

9. Compte tenu de l'importance économique du secteur, le Chili a participé activement aux négociations en cours de l'OMC sur l'agriculture.  Il a fait des propositions à cet égard dans le cadre du Groupe de Cairns dont il est l'un des membres fondateurs.  À la Conférence ministérielle de Doha, en 2001, le Chili a réitéré l'importance de l'agriculture dans le cadre d'un nouveau cycle de négociations.
  Il a proposé que des objectifs précis soient établis en vue de l'élimination des subventions agricoles, d'une nette diminution des mesures de soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges et de réductions notables des obstacles à l'accès aux marchés.  

10. Le Chili et d'autres Membres ont proposé que dans le cadre des négociations sur l'agriculture, les Membres de l'OMC conviennent de soumettre à des disciplines les activités des entreprises gouvernementales et non gouvernementales et des offices de commercialisation qui bénéficient de droits monopolistiques à l'importation/exportation, de manière à éviter une distorsion du marché.

11. En outre, le Chili et d'autres Membres ont proposé que les crédits à l'exportation, les garanties de crédit à l'exportation et les programmes d'assurance à l'exportation pour les produits agricoles soient assujettis à une discipline multilatérale spécifique dans le cadre de l'OMC en vue de mettre fin au subventionnement de ces crédits accordé par les pouvoirs publics.

12. Depuis le dernier examen du Chili, en 1997, la protection tarifaire des produits agricoles a diminué en parallèle à la libéralisation progressive du régime commercial chilien.  Un droit NPF de 6 pour cent s'applique à tous les produits agricoles, à l'exception des huiles alimentaires, du sucre, du blé, et de la farine de blé;  pour ces produits, un système de fourchettes de prix (décrit plus bas) est en place.  Bien que le Chili ait consolidé la plupart des lignes tarifaires figurant dans les chapitres 1 à 97 du SH à un taux uniforme de 25 pour cent, divers produits agricoles sont consolidés à 31,5 pour cent.  La série de produits figurant dans la Liste du Chili comprend:  les produits laitiers, le blé et la farine de blé, les graines et fruits oléagineux et les graisses et huiles végétales.  Comme suite aux négociations au titre de l'article XXVIII, le taux consolidé pour le sucre a été porté à 98 pour cent.

13. En vertu de la plupart des accords préférentiels conclus par le Chili, divers produits agricoles sont soumis à des périodes d'élimination progressive des droits de douane plus longues et se voient appliquer des droits moyens plus élevés que les produits non agricoles.  Le droit moyen appliqué aux importations agricoles (mars 2003) est de 0,9 pour cent pour le Canada, 1,5 pour cent pour le Costa Rica, 1,8 pour cent pour El Salvador, 1,3 pour cent pour l'Union européenne, 0,8 pour cent pour les pays du MERCOSUR et 0,5 pour cent pour le Mexique (tableau III.2).  Le sucre, le blé et les huiles végétales sont soumis à des  périodes d'élimination progressive des droits de douane particulièrement longues.

14. La majorité des mesures de sauvegarde définitives imposées par le Chili depuis la promulgation de la législation en matière de sauvegardes en 1999 ont porté sur les produits agricoles et les produits alimentaires (voir aussi le chapitre III 2) ix));  les produits concernés étaient les suivants:  blé, sucre, huiles végétales alimentaires, fructose et sirop de fructose et lait UHT en poudre et à l'état liquide.  La mesure de sauvegarde définitive du Chili concernant le sucre a donné lieu à des consultations dans le cadre de l'OMC à la demande de la Colombie, à laquelle se sont joints ultérieurement Cuba, le Guatemala, le Nicaragua et El Salvador.
  L'Argentine a demandé des consultations au sujet de la mesure de sauvegarde définitive concernant les mélanges d'huiles alimentaires et de la mesure de sauvegarde définitive concernant le fructose.
  À ce jour, toutefois, aucune des consultations n'a donné lieu à la constitution d'un groupe spécial.

15. Le rôle de l'État en matière de production et de commercialisation agricoles est très limité.  Le Chili a notifié la Comercializadora de Trigo (COTRISA) comme entreprise commerciale d'État (chapitre III 4) iii)).
  L'État ne possède pas de terres agricoles commerciales.

16. Le Chili a notifié l'OMC du fait qu'il n'accordait pas de subventions à l'exportation de produits agricoles.
  Selon les autorités, le Chili fournit un soutien interne à la recherche agricole ainsi qu'à la formation, à l'inspection, aux infrastructures et autres services connexes;  la valeur totale de ce soutien était d'environ 59 milliards de pesos chiliens en 2000 (soit approximativement 110 millions de dollars).  Les autorités indiquent également qu'elles n'appliquent pas de restrictions en matière de prix ni de contrôles de la production et que l'agriculture ne bénéficie d'aucune mesure de soutien direct du revenu.
17. L'investissement public dans le secteur agricole chilien porte essentiellement sur des projets d'irrigation, auxquels le gouvernement chilien apporte un soutien annuel de quelques 70 millions de dollars EU.  Pour la période allant de 2000 à 2010, le gouvernement prévoit le lancement de nouveaux projets d'irrigation couvrant une superficie de 300 000 hectares et l'amélioration des projets existants sur 400 000 hectares.
  La Commission nationale de l'irrigation formule, coordonne et met en œuvre les politiques d'irrigation nationales.  La Commission est également chargée d'administrer la Loi n° 18.450 du 30 octobre 1985 qui prévoit l'octroi de subventions au profit de projets d'irrigation privés à petite échelle. 

18. Les producteurs agricoles dont le montant annuel des ventes est inférieur à 14 000 U.F., soit 333 200 dollars EU environ, peuvent bénéficier du Fonds de garantie pour les petites entreprises, qui offre des garanties de crédit pour les projets d'investissement et les exportations (chapitre III 3) vi)).  En outre, la Division de l'alimentation et de l'agro-industrie de ProChile aide les entreprises agricoles à diversifier leurs exportations en leur fournissant des informations sur les débouchés commerciaux et en les aidant à établir des contacts avec des acheteurs étrangers.

19. L'INDAP et le SAG exécutent conjointement un programme à l'appui de la régénération des sols épuisés.  Ce programme, assorti d'un budget de 35 millions de dollars EU, apporte un soutien financier à l'achat d'engrais et à la conservation des sols.

20. Le Service de l'agriculture et de l'élevage (SAG) est chargé de toutes les questions relatives à la santé animale et végétale et a également été notifié comme point d'information national SPS.
  Le SAG est également responsable de la négociation des accords de certification bilatéraux.  Les autorités soulignent le niveau élevé des normes sanitaires et phytosanitaires chiliennes et plus particulièrement le fait que le pays est exempt d'ESB et de fièvre aphteuse.

21. Le Ministère de l'agriculture a institué un régime d'assurance agricole en 2002 qui permet aux agriculteurs de se prémunir contre les pertes de récoltes résultant de divers phénomènes climatiques.  L'assurance est offerte par des sociétés privées, mais l'État contribue à hauteur de 50 pour cent à la prime et verse une somme fixe de 1,5 U.F., à concurrence de 55 U.F. par opération agricole.
  Le budget pour 2003 prévoit des contributions de 2,5 millions de dollars EU au bénéfice de ce régime.

22. La recherche-développement agricole est appuyée par la Fondation pour l'innovation dans l'agriculture (FIA) du Ministère de l'agriculture.  L'objectif de la Fondation est de stimuler l'innovation agricole;  elle prend à sa charge jusqu'à 70 pour cent du coût des projets de R-D agricoles individuels.  Le budget de la FIA pour 2003 était de 4,4 milliards de pesos chiliens (soit 6,2 millions de dollars EU).  Le Ministère de l'agriculture possède également son propre institut de recherche, l'Institut de recherche agricole (INIA) dont le budget s'élève à 7,3 milliards de pesos chiliens pour 2003 (10,2 millions de dollars EU).

23. Plusieurs mesures sont en place pour améliorer la situation des petits producteurs agricoles.  L'Institut de développement de l'agriculture (INDAP), en tant que principale institution gouvernementale du secteur, offre divers services:  micro-crédits, programmes en faveur de l'irrigation et de la régénération des sols épuisée, appui aux coopératives et mesures générales de renforcement des capacités.  Le budget de l'INDAP pour 2003 s'élève à 107 milliards de pesos chiliens (150 millions de dollars EU environ).

iii) Sous-secteurs clés 

a) Agro-alimentaire

24. Le Chili est l'un des premiers exportateurs mondiaux de fruits frais et transformés.  Il compte environ 7 800 producteurs de fruits, qui travaillent plus de 211 000 hectares en 2003, contre 187 000 hectares en 1996.  La production du secteur se compose principalement de raisins, pommes, avocats et poires;  elle a augmenté pour s'établir à 3,3 millions de tonnes en 2000.

25. Outre le fait que le Chili bénéficie d'un climat et d'une géographie favorables, sa localisation dans l'hémisphère sud permet aux producteurs de cibler les marchés de l'hémisphère nord hors saison, ce qui confère aux exportateurs, en particulier de fruits frais, un avantage concurrentiel certain.  Par ailleurs, 35 pour cent environ des terres arables chiliennes sont irriguées, contre 13,7 pour cent en moyenne en Amérique latine.

26. L'agriculture du nord du pays (régions I à VII), tributaire de l'irrigation artificielle, est à vocation exportatrice.  En revanche, les producteurs du sud (régions VIII à XII), où l'élevage et les cultures annuelles prédominent, alimentent  principalement le marché intérieur.

27. La production et les exportations chiliennes de vin restent sur une forte trajectoire de croissance.  La superficie vinicole est passée de 54 000 hectares en 1995 à 102 000 en 2002.  Les exportations de vins avec appellation d'origine ont crû de 187 millions de dollars EU en 1996 à 473 millions en 2002;  les exportations d'autres vins sont passées de 46 millions à 126 millions de dollars EU pendant la même période.

28. L'investissement étranger direct dans l'agriculture et l'élevage a atteint 30 millions de dollars EU en moyenne annuelle entre 1996 et 2002.  Les investisseurs étrangers jouissent des droits établis par la Loi sur l'investissement étranger (chapitre II 4)).  La présence de sociétés étrangères a contribué à accroître la productivité du secteur, favorisant la vaste modernisation qui a porté non seulement sur les méthodes de production mais sur les techniques de commercialisation et de promotion de l'image de marque et qui a renforcé l'intégration du secteur dans les circuits du commerce et de la distribution internationaux.  Les étrangers peuvent accéder à la propriété de terres agricoles sans la moindre restriction.

29. Le Chili maintient un système de fourchettes de prix pour les huiles alimentaires, le sucre, le blé et la farine de blé (chapitre III 2) v)).

30. En juin 1997, l'Union européenne a demandé des consultations au sujet du régime fiscal chilien applicable aux boissons alcooliques mais les parties ne sont pas parvenues à une solution mutuellement satisfaisante.  Le groupe spécial chargé du règlement des différends de l'OMC constitué ultérieurement a conclu que le Chili avait agi d'une manière incompatible avec l'article III:2 du GATT de 1994 (sur le traitement national) en accordant un traitement fiscal préférentiel au pisco par rapport à certaines autres boissons alcooliques.
  La législation révisée du Chili, la Loi n° 19.716 du 9 février 2001, a établi un ajustement progressif des taux d'imposition pour diverses boissons alcooliques pour une période de transition prenant fin en mars 2003;  depuis lors, tous les alcools ont été soumis au même droit spécifique de 27 pour cent.

31. Un contingent tarifaire sur le sucre raffiné introduit comme suite aux renégociations du Chili au titre de l'article XXVIII est entré en vigueur en janvier 2002 (chapitre III 2) vi)).  Le taux hors contingent, qui est déterminé par le système de fourchettes de prix, s'établissait à 40,6 pour cent en mars 2003;  le taux de droit contingentaire est de zéro pour cent pour un contingent annuel de 60 000 tonnes.  Les autorités indiquent qu'en 2002 et 2003 le contingent a été utilisé en l'espace de quelques jours.

b) Sylviculture

32. Le Chili possède de vastes plantations de bois d'œuvre qui se composent principalement de pins et d'eucalyptus.  Ses plantations forestières recouvrent 2,1 millions d'hectares, soit 18 pour cent de la surface totale du couvert forestier et 2,8 pour cent du territoire national. 

33. Selon les estimations fournies par les autorités, le secteur forestier représentait 0,7 pour cent environ du PIB en 2001.  En outre, la transformation du bois et des produits du bois en assurait quelque 1,4 pour cent et la production de papier une part supplémentaire de 1,9 pour cent .  En 2001, les exportations de bois du Chili se sont élevées à 968 millions de dollars EU.  Le Chili est le troisième exportateur mondial de copeaux de bois et exporte également près de 50 pour cent de sa production de bois de sciage, de panneaux et de pulpe de pâte de bois d'œuvre.  La production de papier sert principalement à la consommation interne.

34. Le secteur forestier du Chili est placé sous la tutelle de la Société nationale des forêts (CONAF) du Ministère de l'agriculture en application de la Loi sur la sylviculture (Décret suprême n° 4363) de 1931, du Décret-loi n° 701 de 1974 et de la Loi n° 19.300 du 9 mars 1994.  Par ailleurs, l'Institut des forêts (INFOR) du Ministère de l'agriculture fait des recherches afin de promouvoir une utilisation durable des forêts chiliennes.

35. Conformément au Décret-loi n° 701, c'est à la CONAF qu'il incombe d'autoriser l'utilisation des terres pour des plantations forestières suite à la présentation d'une demande par l'entreprise concernée et à une étude du territoire.  La Loi contient également des prescriptions en matière de reboisement pour l'exploitation des forêts plantées.  Des dispositions spéciales s'appliquent aux entreprises à petite échelle pratiquant la sylviculture;  par exemple, elles ne sont pas tenues de fournir des études de reboisement et des plans d'utilisation mais doivent en revanche se conformer aux prescriptions en matière de reboisement.  La Loi n° 19.300 énonce les principes de la protection de l'environnement au Chili.  Les autorités précisent également qu'un texte de loi a été soumis au Congrès (en juin 2003) afin de promouvoir une utilisation plus durable des forêts naturelles chiliennes. 

c) Pêche et aquaculture

36. La part de la pêche et de l'aquaculture dans le PIB est passée de 1,2 pour cent en 1996 à 1,5 pour cent en 2002.  Par comparaison avec d'autres secteurs de l'économie, l'investissement étranger direct est relativement limité dans le secteur de la pêche, avec un IED annuel moyen inférieur à 27 millions de dollars EU entre 1996 et 2002.  Si l'importance de l'aquaculture a eu tendance à s'affirmer, les prises chiliennes diminuent depuis le milieu des années 90 (tableau IV.4).  Selon les autorités, cette chute est liée à une surexploitation des stocks déclinants de certaines espèces de poissons grands migrateurs, laquelle est principalement imputable aux flottes de pays tiers opérant près des eaux territoriales chiliennes;  à des règlements plus stricts;  et à l'amenuisement de la flotte nationale à grande échelle qui est passée de près de 900 à 370 unités au début des années 90.

Tableau IV.4

Prises des principales espèces, 1997-2001

(en milliers de tonnes)


1997
1998
1999
2000
2001

Poissons
5 904
3 362
5 118
4 485
4 151

  Anchois
1 757
523
1 983
1 701
853

  Maquereau
212
72
120
96
365

  Chinchard
2 917
1 613
1 220
1 234
1 650

  Sardine et sardine commune
481
346
1 028
783
347

  Cabillaud
71
354
310
91
162

Moules
93
109
110
110
138

Coquillages
37
40
39
37
26

Algues
282
266
261
281
300

Autres
49
48
58
58
48

Total
6 365
3 826
5 587
 4 971
4 663

Source:
Ministère de l'économie, Sous-Secrétaire à la pêche.

37. Les exportations de produits de la pêche ont augmenté, passant de 1 772 millions de dollars EU en 1996 à 1 959 millions en 2002 (tableau IV.5). Le Chili demeure le deuxième exportateur mondial de farine de poisson et de saumon d'élevage.

Tableau IV.5

Principales exportations du secteur de la pêche, 1996-2002 

(en milliers de dollars EU)
Produits
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Produits congelés
621 908
724 353
748 642
900 745
951 137
948 628
953 751

Produits frais
257 994
286 290
332 071
339 305
419 175
404 993
419 680

Farine de poisson
612 339
552 350
348 152
281 795
235 198
257 308
319 888

Agents conservateurs
112 535
143 045
121 805
128 271
133 322
123 033
115 174

Agar-agar
4 581
42 483
24 085
3 371
39 044
33 891
32 575

Produits fumés
6 807
10 883
8 979
13 179
19 594
19 337
29 198

Carraghénine
13 578
16 373
20 741
18 775
21 988
21 379
25 023

Algues séchées
25 212
26 863
26 280
26 297
21 721
22 013
22 208

Produits séchés
26 153
45 925
25 833
17 913
17 902
17 495
19 204

Huile
43 623
14 779
3 495
14 166
4 271
2 416
12 873

Produits déshydratés
1 016
1 562
1 393
2 692
3 364
4 577
3 332

Total 
1 771 917
1 872 603
1 673 751
1 784 005
1 874 739
1 861 102
1 959 408

Source:
Autorités chiliennes.
38. L'aquaculture a pris de plus en plus d'ampleur;  en 2001, plus de 2 250 concessions avaient été octroyées pour la production de poisson, de mollusques et d'algues.  La pisciculture (711 concessions) est concentrée dans les régions X et XI du sud du pays et produit surtout des saumons et des truites.  La production de mollusques (740 concessions) et d'algues (693 concessions) est concentrée dans la région X.  Du fait de sa situation géographique favorable et du faible coût de ses intrants, le Chili est devenu le deuxième producteur mondial de saumon d'élevage après la Norvège avec une part du marché mondial de 20 pour cent.

39. En application de la Loi sur la pêche et l'aquaculture du 21 janvier 1992, le secteur de la pêche est régi par le Sous-Secrétaire à la pêche qui dépend du Ministère de l'économie.  Le Service national de la pêche (SERNAPESCA) est responsable de la publication et de la mise en œuvre de règlements techniques et sanitaires dans le secteur de la pêche. 

40. Afin de parvenir à un niveau d'exploitation durable des ressources existantes, la Loi sur la pêche et l'aquaculture établit des systèmes spécifiques pour limiter l'accès à la pêche:  i) un régime d'accès général;  ii) un régime d'espèces en pleine exploitation;  iii) un régime de reconstitution des pêcheries;  et iv) un régime de pêcheries naissantes.  Généralement, les permis d'exploitation des espèces relevant du régime d'accès général ou du régime de pleine exploitation sont accordés automatiquement, mais peuvent ne pas l'être si, entre autres cas, la demande émane d'un navire usine.  Les licences d'exploitation des espèces naissantes ou en cours de reconstitution sont octroyées pour dix ans par appel d'offres public.  Elles sont cessibles et précisent la part du contingent global octroyé. 
41. Le Congrès a été saisi d'un nouveau projet de loi sur la pêche (juin 2003).  Les autorités indiquent que ce texte prévoit un système de contingents révisé en vertu duquel les contingents sont établis en fonction de la capacité de cale et de la valeur moyenne des captures antérieures.

42. Les cinq premiers milles marins au large des côtes chiliennes, ainsi que les fjords et les passages de la zone australe sont réservés à la pêche artisanale, qui, selon la définition en vigueur,  se pratique au moyen de navires d'une longueur inférieure ou égale à 18 mètres et d'une dimension inférieure à 50 tonneaux de jauge brute.  En outre, le secteur de la pêche artisanale bénéficie du Fonds de garantie de la petite entreprise et du Fonds pour la pêche artisanale qui finance les investissements dans le matériel à concurrence de 15 millions de pesos chiliens (21 200 dollars EU). Le secteur de la pêche ne peut pas bénéficier du régime de zone franche ni des programmes publics de crédit à l'exportation.

43. Les ressortissants étrangers ne sont pas autorisés à pêcher dans les eaux chiliennes ni à posséder de centres d'aquaculture, à moins qu'ils ne soient enregistrés comme sociétés chiliennes ou qu'il ne s'agisse de résidents permanents.  Pour qu'une société de pêche puisse être enregistrée au Chili, il faut que plus de 50 pour cent du capital soit d'origine nationale et que les investissements soient approuvés par le Comité de l'investissement étranger (chapitre II 3)).  Toutefois, au titre de l'article 11 du Décret-loi n° 2.222 du 31 mai 1978, les participations étrangères dans le secteur de la pêche sont autorisées sans restrictions en matière de capitaux à condition qu'il y ait réciprocité.
44. Conformément à l'article 80 de la Loi sur la pêche et l'aquaculture, le Ministère de la défense octroie des concessions aux entreprises souhaitant pratiquer l'aquaculture.  Ces concessions sont cessibles;  toute nouvelle concession ou cession à ce titre est consignée dans le Registre national de l'aquaculture.  Il est obligatoire d'obtenir une concession du SERNAPESCA pour pratiquer l'aquaculture.  La loi dispose également que le secteur de l'aquaculture possède le droit exclusif d'utiliser certains territoires (mer et fonds marins). 
45. Pour des raisons sanitaires, les importations de produits à base de poisson doivent être autorisées par le SERNAPESCA si les produits en question sont destinés à être utilisés comme intrants pour produire des produits d'exportation ou comme appâts.  Les normes sanitaires chiliennes en matière de pêche sont publiées en ligne.
  Le SERNAPESCA reconnaît tous les résultats d'essais et certificats officiels fournis par le pays d'origine.

46. Les navires de pêche font partie des 95 lignes tarifaires qui peuvent être importées hors taxe.  Une taxe sur les articles de luxe de 15 pour cent s'applique au caviar (chapitre III 2) vii)).

47. Le Fonds pour la recherche halieutique (FIP) finance des activités de recherche visant à améliorer la gestion de la pêche et de l'aquaculture.  Ses ressources proviennent d'allocations budgétaires publiques et de redevances perçues pour l'octroi de licences de pêche et d'aquaculture.  Il est administré par le Conseil d'administration de la pêche qui établit le programme annuel de recherche.  Les divers projets de recherche sont annoncés dans le Journal officiel et dans un journal à grand tirage.  Les instituts de recherche qui souhaitent recevoir des fonds doivent participer à un concours public.  Le Fonds finance actuellement 30 projets d'une valeur de 2 milliards de pesos chiliens, soit 2,9 millions de dollars EU environ.

48. En janvier 1998, les États-Unis ont imposé des droits antidumping provisoires aux exportations chiliennes de saumon de l'Atlantique, frais et réfrigéré;  cette mesure est devenue définitive en juillet 1998 avec des marges antidumping allant de 0,16 pour cent à 10,69 pour cent.  L'Union européenne a ouvert des enquêtes antidumping sur les exportations de saumon du Chili en juillet 2002;  aucune mesure n'a été prise à ce jour (milieu de 2003).

49. En avril 2000, l'Union européenne (UE) a demandé l'ouverture de consultations avec le Chili concernant les mesures touchant le transport en transit et l'importation des espadons, affirmant que d'après la loi chilienne, les navires de pêche de l'UE n'étaient pas autorisés à débarquer des espadons dans les ports chiliens, que ce soit pour l'entreposage à terre ou pour le transbordement sur d'autres navires.
  Comme aucune solution mutuellement satisfaisante n'a pu être trouvée, l'Union européenne a demandé l'établissement d'un groupe spécial en novembre 2000.
  En mars 2001, les deux parties ont communiqué à l'OMC qu'elles étaient parvenues à un arrangement provisoire et étaient convenues de suspendre la procédure de constitution du groupe spécial.
  Cet arrangement provisoire prévoit la conduite d'une enquête conjointe sur la question et autorise également à titre temporaire quatre navires de l'UE à avoir accès aux ports chiliens aux fins de débarquement ou de transbordement des espadons. 

50. Avec d'autres Membres, le Chili a présenté un document de synthèse au Groupe de négociation sur les règles appelant à une amélioration des disciplines de l'OMC dans le secteur de la pêche.
  En outre, le Chili et d'autres Membres ont présenté une communication dans laquelle ils exposent différentes approches de la classification des programmes et des subventions concernant les pêcheries.

Industries extractives

51. Les industries extractives ont représenté 8,2 pour cent du PIB du Chili en 2002, en augmentation par rapport aux 6,7 pour cent enregistrés en 1996.  L'emploi a diminué dans ce secteur, passant de 1,8 pour cent à 1,3 pour cent de la main-d'œuvre pendant la même période, ce qui traduit une forte augmentation de la productivité du travail dans la filière.  L'investissement étranger direct dans les industries extractives est conséquent;  les flux annuels d'IED se sont établis en moyenne à plus de 1,3 milliard de dollars EU entre 1996 et 2002.  Les exportations de produits des industries extractives chiliennes se sont élevées à 7,9 milliards de dollars EU en 2001, soit 42,1 pour cent des exportations totales. 

52. Doté d'un large éventail de minéraux de haute qualité, et de plus d'un siècle d'expérience des activités minières, le Chili possède l'une des industries extractives les plus importantes et les plus développées au monde.  Le Chili est le premier fournisseur mondial de cuivre et de minerai et de concentrés de cuivre, avec 165 millions de tonnes de réserves prouvées.  C'est aussi un gros producteur d'or, de manganèse, de molybdène, d'argent et de zinc.  La production de la plupart des minéraux a continué d'augmenter depuis le dernier examen du Chili en 1997 (tableau IV.6).

Tableau IV.6

Production de certains minéraux, 1996-2002

(en tonnes)

1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Cuivre affiné (en milliers de tonnes)
3 116
3 392
3 687
4 391
4 602
4 739
4 581

Molybdène affiné
17 415
21 339
25 297
27 309
33 187
33 492
29 466

Plomb affiné
1 374
1 264
337
608
784
1 193
2 895

Zinc affiné
36 004
33 934
15 943
32 263
31 402
32 762
36 161

Manganèse à l'état de minerai
62 887
63 673
48 931
40 505
41 716
31 320
12 195

Or affiné
53,2
49,5
45,0
48,1
54,1
42,7
38,7

Argent affiné
1 147
1 091
1 340
1 380
1 242
1 349
1 211

Source:
Commission chilienne du cuivre.
53. La  production totale de cuivre du Chili a atteint près de 4,6 millions de tonnes en 2002 (tableau IV.7).  Les exportations de produits à base de cuivre en 2001 ont totalisé 6,5 milliards de dollars EU, dont 4,1 milliards de dollars EU de cathodes en cuivre et 2 milliards de dollars EU de concentrés de cuivre.  Les principaux marchés d'exportation chiliens pour le cuivre sont les États‑Unis, le Japon, la Chine, l'Italie et la France.

54. L'État joue encore un grand rôle dans le secteur des industries extractives du Chili, surtout s'agissant de la production de cuivre.  L'État participe à la production par l'intermédiaire de la Société nationale du cuivre (CODELCO) et de l'Entreprise nationale des mines (ENAMI);  ces entreprises publiques sont les premier et huitième exportateurs de produits à base de cuivre.  Selon les autorités, il n'est pas envisagé de les privatiser.

Tableau IV.7

Production de cuivre, 1996-2002

(en milliers de tonnes, cuivre affiné)
Par produit
Consommation nationalec


Affinéa
Blister
Vracb
Total
Affiné

1996
1 748
243
1 125
3 116
91,0

1997
2 117
154
1 121
3 392
79,7

1998
2 335
176
1 176
3 687
83,6

1999
2 666
170
1 555
4 391
75,2

2000
2 668
164
1 769
4 602
83,0

2001
2 882
159
1 698
4 739
90,0

2002
2 850
323
1 408
4 581
81,5

a
Y compris le cuivre électrolytique de Tres Estrellas et Mantos Blancos.

b
Cuivre de cément, concentrés, scories et minéraux.

c
Livraisons de cuivre aux industries manufacturières nationales (production de tubes, fils, etc.) pour la consommation nationale et les exportations de produits manufacturés.

Source:
Banque centrale du Chili, Commission chilienne du cuivre (COCHILCO).

55. La CODELCO reste le premier producteur de cuivre mondial;  c'est aussi l'un des principaux producteurs de molybdène.  En 2001, elle a produit 1,7 million de tonnes de cuivre (tableau IV.8), soit environ 12,5 pour cent de la production mondiale, en augmentation par rapport au 1,2 million de tonnes produit en 1996.  Une part fixe de 10 pour cent du montant des ventes extérieures de la CODELCO est allouée à l'Armée, tandis que ses bénéfices sont versés au budget général de l'État. CODELCO a également créé des coentreprises avec des sociétés nationales et étrangères, au Chili et à l'étranger, pour la prospection, la production d'électricité, la production de matériel minier et la fabrication de produits manufacturés tels que les fils métalliques.

Tableau IV.8

Production et ventes de la CODELCO, 1996-2002

Production de cuivrea (en milliers de tonnes)
Ventes (en millions de dollars EU)




Cuivreb
Totalc

1996
1 246
2 684
2 940

1997
1 326
3 097
3 426

1998
1 501
2 117
2 730

1999
1 615
2 292
2 944

2000
1 612
2 742
3 610

2001
1 699
2 585
3 422

2002
1 630
2 990
3 490

a
Y compris la part de la CODELCO dans El Abra.

b
Y compris les ventes de cuivre acheté auprès de tiers.

c
Y compris les ventes de cuivre acheté auprès de tiers, et les ventes de produits dérivés.

Source:
Société nationale du cuivre (CODELCO), Commission chilienne du cuivre (COCHILCO).
56. Comme dans d'autres secteurs, les étrangers qui investissent dans le secteur des industries extractives chilien peuvent choisir de passer un contrat avec l'État chilien en vertu du Décret-loi n° 600, qui autorise et protège l'investissement (chapitre II 4)).  Selon ce décret, les entités qui investissent dans ce secteur ont huit ans pour apporter le capital, alors que dans les autres secteurs le délai est de trois ans.  Le Comité de l'investissement étranger peut proroger ce délai qui peut alors atteindre jusqu'à 12 ans lorsqu'une prospection initiale est requise. 

57. Le Ministère des mines formule les politiques minières. En outre, chaque gouvernement régional a son propre Secrétaire ministériel régional aux mines. Le Ministère a deux organes consultatifs principaux:  la Commission chilienne du cuivre (COCHILCO) et le Service national de géologie et des mines (SERNAGEOMIN).  La COCHILCO conseille le gouvernement en matière de politique minière, supervise les entreprises d'État et évalue leurs résultats et conseille le Comité de l'investissement étranger concernant l'approbation des contrats d'investissement.  Le SERNAGEOMIN est chargé d'effectuer les relevés géologiques du pays, d'actualiser les données relatives aux ressources minières, d'établir et de mettre à jour le registre des concessions minières et de surveiller l'application des normes de sécurité dans les mines.

58. Le Conseil des mines, fondé en 1998, représente les principales sociétés minières chiliennes.  Il comprend 17 entreprises étrangères et nationales, y compris les entreprises publiques.  Les sociétés minières privées sont regroupées au sein de la Société nationale minière.  Le Centre de recherche sur les minerais métallurgiques (CIMM) est une institution privée qui se spécialise dans la recherche appliquée au service des entreprises d'État et du secteur privé.

59. L'article 19, n° 24 de la Constitution chilienne dispose que l'État est seul propriétaire de tous les minéraux in situ, quel que soit le propriétaire des terres en surface.   Il existe toutefois un système de concessions dans le cadre duquel des ressortissants étrangers sont autorisés à prospecter ou à exploiter les minéraux, en bénéficiant du traitement national;  le prix de ces concessions n'est pas lié à la production effective.

60. Les procédures d'octroi de licences de prospection et d'exploitation sont établies par la Loi organique constitutionnelle sur les concessions minières (Loi n° 18.097) du 21 janvier 1982 et la Loi minière (Loi n° 18.248) du 14 octobre 1983.  Des concessions peuvent être octroyées pour toutes les substances minérales, y compris les minéraux qui se trouvent sous l'océan et sont accessibles par des tunnels à partir de la terre ferme.

61. Toutefois, aucune concession n'est octroyée pour l'exploitation du lithium et des hydrocarbures dans aucun État, ni pour les gisements situés dans l'océan et non accessibles à partir de la terre.  L'État peut, toutefois, conclure un contrat d'exploitation qui autorise une personne (chilienne ou étrangère) à exploiter des produits minéraux pour lesquels il n'est pas possible d'obtenir une concession.  Ces contrats autorisent la personne à exploiter un produit minéral donné pendant une période déterminée et l'État fournit les permis et licences nécessaires;  actuellement de tels contrats sont conclus pour l'exploitation du pétrole.

62. Les importations de minéraux sont soumises au droit ordinaire de 6 pour cent.  Les sociétés minières ne peuvent pas bénéficier des avantages du régime de zone franche, des programmes de financement des exportations et du système simplifié de restitution des droits.  Toutefois, comme l'établit le Décret suprême n° 135 du Ministère des finances en date du 18 avril 1983, les sociétés minières et les raffineries de pétrole peuvent importer des matières premières moyennant des droits et des taxes de faveur à la condition que ces matières soient exportées une fois transformées.  En outre, la Loi n° 19.707 du 10 janvier 2001 a créé la zone franche de Tocopilla, qui offre un système d'avantages analogue aux zones franches existantes;  ces avantages ne sont offerts qu'aux entreprises du secteur des industries extractives (chapitre III 4) iv)).

63. Les autorités indiquent qu'aucun traitement fiscal particulier ne s'applique au secteur des industries extractives.  Afin de réduire l'instabilité des recettes fiscales, le gouvernement gère un Fonds de stabilisation du cuivre (chapitre I 2) ii)).

64. La Loi n° 16.624 du 15 mai 1967 a établi la Réserve de cuivre.  Conformément à cette loi, toutes les sociétés minières ayant une production annuelle de plus de 75 000 tonnes de cuivre affiné, électrolytique ou "blister" sont tenues d'approvisionner le secteur manufacturier national aux prix internationaux en vigueur f.a.b.  À cet effet, les entreprises manufacturières nationales présentent une demande annuelle spécifiant leurs besoins en cuivre à la COCHILCO qui administre la Réserve.  D'après les autorités, le volume de cuivre administré dans le cadre de ce dispositif est de 80 000 tonnes par an.  Les autorités ont également indiqué que le projet de loi sur diverses questions intéressant l'OMC prévoyait l'abolition de la Réserve de cuivre (chapitre II 2) iii)).

3) Énergie

65. Le secteur électrique du Chili est réglementé par la Commission nationale de l'énergie (CNE) conformément à la Loi sur l'électricité (Décret-loi n° 1 de 1982).  La CNE est chargée de la formulation de politiques énergétiques et de la réglementation des tarifs de l'électricité;  son Conseil ministériel se compose des Ministres de l'économie, des mines, des finances et de la défense et du Secrétaire général de la présidence.  Le Centre de conduite économique (CDEC) est un organisme autonome qui regroupe les principales sociétés de production d'électricité de chaque réseau régional;  il coordonne le fonctionnement des centrales et des lignes de transport. La Direction générale de l'électricité et des combustibles (SEC) est chargée d'établir et de faire appliquer les règlements techniques dans le secteur énergétique.  Le comportement commercial des intervenants sur le marché de l'électricité est contrôlé par les autorités chiliennes chargées de la concurrence (chapitre III 4) i)).

66. Près de 38 pour cent de la capacité installée de production électrique chilienne est hydroélectrique.  La capacité de production électrique du Chili s'élève à 11 146 MW environ;  la production électrique effective a atteint 45 483 GWh en 2002.  L'industrie du cuivre est de loin le plus gros consommateur industriel d'énergie.  Le secteur énergétique chilien a été privatisé dans les années 80;  ce processus s'est complètement achevé en 1998 lorsque l'État a vendu sa participation majoritaire dans la compagnie de production électrique Edelaysen S.A. à un investisseur privé.

67. La plupart des compagnies électriques chiliennes se répartissent sur quatre réseaux séparés:  le réseau septentrional (SING), qui représente 33 pour cent environ de la capacité du Chili;  le réseau central (SIC), qui en produit près de 61 pour cent ;  et les réseaux Aysen et Magallanes dans le sud, qui en représentent chacun moins de 1 pour cent.  Par ailleurs, les producteurs autonomes représentent près de 5 pour cent de la capacité électrique.  Les entreprises privées transmettent l'électricité vendue par des producteurs d'électricité à des sociétés de distribution électrique, des consommateurs finaux et à d'autres sociétés de production électrique.  Le Chili compte 13 grandes centrales de distribution électrique.

68. En application de la Loi sur l'électricité, une concession est exigée pour la construction de centrales hydroélectriques et de lignes de transport.  Les résolutions antitrust disposent que les producteurs d'électricité ne sont pas autorisés à posséder des installations de transport.  L'investissement étranger est autorisé pour toutes les activités, y compris le transport et la production hydroélectrique.  Les autorités indiquent qu'une part majoritaire de la capacité de production et de transport appartient à des étrangers.

69. Il existe deux types de consommateurs sur le marché chilien, classés en fonction de leurs besoins d'énergie.  Ceux qui exigent 2 MW ou plus sont considérés comme des consommateurs libres – une centaine de grosses sociétés industrielles et minières – autorisés à négocier des accords d'achat d'énergie avec les producteurs d'électricité.  Les consommateurs ayant besoin de moins de 2 MW se rangent dans la catégorie des consommateurs réglementés et paient un tarif fixe calculé par la CNE.  Tous les quatre ans, on procède au calcul de la composante des tarifs relative à la distribution et à l'actualisation des prix. 

70. La dépendance du réseau central chilien vis-à-vis de l'hydroélectricité a été mise à rude épreuve par la sécheresse de 1998-1999 lorsque, au lieu de produire 80 pour cent de la consommation d'énergie comme à l'accoutumée, les centrales hydroélectriques n'en ont produit que 60 pour cent.  Avant cette crise, la CNE avait déjà envisagé d'accroître la part des combustibles de remplacement, et le pays avait commencé à importer du gaz naturel en 1997.  L'utilisation du gaz naturel dans la palette de sources d'énergie chilienne devrait atteindre 33 pour cent environ d'ici à 2010.

71. En 2001, le Chili a importé 1 386 GWh d'électricité pour une valeur de 32,6 millions de dollars EU;  le total a été importé par le Réseau septentrional et provenait d'une seule centrale électrique argentine.  La CNE a annoncé qu'elle faciliterait les investissements privés dans les  interconnexions entre les réseaux septentrional et central et, si cela était économiquement réalisable, dans une interconnexion entre le réseau central et le réseau argentin.  Le secteur privé est également en train d'examiner la possibilité d'une ligne de transport destinée à exporter de l'électricité à un projet minier en Bolivie. 

72. L'extension de l'électrification rurale est l'une des priorités du gouvernement depuis 1994, date à laquelle il a établi le Programme d'électrification rurale (PER), coordonné par la CNE.  Ce programme avait comme objectif initial de desservir 75 pour cent des foyers ruraux d'ici à 2000.  La CNE a dépassé cet objectif en atteignant un taux de couverture national de 78 pour cent en décembre 2000 et a revu son objectif qui est de 90 pour cent d'ici à 2005. 

73. Le Congrès examine actuellement un projet de loi sur l'électricité.  Cette loi devrait permettre de moderniser le secteur électrique chilien en traitant de questions comme la réglementation des tarifs du transport et des services complémentaires et les procédures de calcul des prix.

74. Les sociétés s'occupant de transport, de stockage ou de vente de combustibles doivent être enregistrées auprès de la Direction générale de l'électricité et des combustibles.  En 2001, le Chili a importé du pétrole brut et des produits pétroliers pour 2,1 milliards de dollars EU environ.  La production nationale de pétrole chilien équivaut à peu près à 3 pour cent de la demande intérieure.  Le tarif d'importation applicable au pétrole brut et aux produits pétroliers est de 6 pour cent, mais le tarif effectivement payé est beaucoup plus faible dans la mesure où la quasi-totalité du pétrole est importé de pays avec lesquels le Chili a conclu des accords commerciaux préférentiels.  

75. Les raffineries locales appartenant à la Société nationale des pétroles (ENAP), une entreprise publique, satisfont à 90 pour cent de la demande intérieure de combustibles.  Les autorités ont souligné que les raffineries de l'ENAP étaient en concurrence avec les produits importés et que tout investisseur intéressé pouvait pénétrer sur le marché de la raffinerie. 

76. Afin de stabiliser les prix internes des produits pétroliers, le gouvernement a créé le Fonds pour la stabilisation des prix du pétrole (FEPP) en 1991.  Le Fonds opère sur la base d'une fourchette de prix pour cinq produits pétroliers (essence, kérosène, diesel, fuel-oil et gaz liquide).  Les limites de chaque fourchette de prix sont 12,5 pour cent au-dessus et au-dessous d'un prix de référence central qui est fixé chaque semaine.  Les limites de la fourchette de prix sont assimilables à un prix d'équivalence, qui se fonde sur les prix internationaux moyens pertinents plus coût, assurance, fret, et droits de douane.  Lorsque le prix d'équivalence dépasse la limite supérieure de la fourchette, l'écart est entièrement pris en charge par le Fonds.  Si le prix d'équivalence tombe en dessous de la limite inférieure, l'écart est entièrement imputé au Fonds.  À la fin du premier semestre 2003, le Fonds était doté de 10 millions de dollars EU.

77. Certains carburants pour véhicules sont assujettis à des impôts spécifiques en sus de la TVA.  L'impôt sur l'essence équivaut actuellement à 171 dollars EU environ le mètre cube  (0,17 dollar EU le litre approximativement) et l'impôt sur le diesel équivaut à 28,5 dollars le mètre cube (près de 0,28 dollar le litre).  Les combustibles utilisés dans le processus productif par le secteur industriel et les centrales électriques ne sont pas assujettis à ces impôts. 

4) Secteur manufacturier 

78. Bien que sa valeur ajoutée en termes réels ait augmenté, la contribution du secteur manufacturier au PIB a baissé, passant de 17,5 pour cent en 1996 à 16,0 pour cent en 2002.  Les autorités indiquent toutefois que ce pourcentage n'inclut pas les activités de fusion, affinage et alliage qui sont imputées à la valeur ajoutée du secteur des industries extractives. L'emploi dans le secteur a diminué de 16,3 pour cent en 1996 pour s'établir à 14,2 pour cent en 2002.  Le secteur manufacturier chilien fait un usage intensif des ressources naturelles locales, en particulier dans les secteurs de la pêche, de la sylviculture et des industries extractives.  Parmi les activités manufacturières les plus importantes figurent la transformation et le conditionnement des produits agricoles et la production de produits chimiques, de papier et de produits sidérurgiques (tableau IV.9).  L'investissement étranger direct annuel dans le secteur manufacturier a atteint 567 millions de dollars EU, en moyenne, entre 1996 et 2002.

Tableau IV.9

Valeur ajoutée dans le secteur manufacturier, 1996-2002

(en pourcentage et en milliards de pesos chiliens)
Secteur
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Contribution du secteur manufacturier au PIB
(1996, en milliards de pesos chiliens)
5 468
5 727
5 595
5 567
5 788
5 815
5 979


Produits alimentaires, boissons et tabac
31,3
30,4
30,7
31,4
31,2
32,6
..


Textiles
8,9
8,7
8,4
7,9
7,3
6,1
..


Bois et produits du bois
7,8
8,5
8,3
8,5
8,8
8,6
..


Papier
11,6
11,3
11,6
12,2
12,1
12,3
..


Produits chimiques et pétrole
19,7
19,9
20,5
21,0
21,1
21,4
..


Produits miniers
5,5
5,5
5,8
4,9
5,2
5,3
..


Métaux bruts
3,6
3,7
3,3
3,4
3,3
3,2
..


Produits sidérurgiques
11,2
11,6
11,0
10,5
10,7
10,2
..


Autres
0,4
0,4
0,4
0,3
0,3
0,3
..

..
Non disponible.

Source:
Banque centrale du Chili.
79. Sur la base de la classification des biens de la CTCI, le Chili a exporté des biens manufacturés pour un montant de 3 184 millions de dollars EU et en a importé pour 11 804 millions de dollars EU en 2001.  Les principaux marchés d'exportation pour les produits manufacturés chiliens sont les États‑Unis (20,9 pour cent), l'Argentine (10,6 pour cent), le Pérou (9,1 pour cent), le Mexique (8,9 pour cent) et le Brésil (8,7 pour cent).  Les importations de produits manufacturés proviennent essentiellement des États-Unis (28,7 pour cent), du Brésil (8,9 pour cent), de l'Allemagne (5,5 pour cent), et de l'Argentine (5,3 pour cent).  Le Chili est un importateur net de toutes les grandes catégories de produits manufacturés;  les produits manufacturés les plus exportés sont les produits chimiques et d'autres demi-produits.  Les produits les plus importés sont les machines, le matériel de transport et les produits chimiques.

80. La participation de l'État aux activités manufacturières est très limitée.  Il existe trois entreprises manufacturières:  ASMAR, un chantier naval militaire, dont les ventes annuelles avoisinent les 70 millions de dollars EU en 2002;  ENAER, l'entreprise aéronautique nationale, dont les ventes annuelles ont atteint 100 millions de dollars EU en 2002;  et la FAMAE, qui fabrique principalement des armes à feu et d'autres produits liés à la défense nationale, qui a totalisé des ventes annuelles de 1 million de dollars EU en 2002.

81. Le Chili a restreint d'une façon générale l'utilisation de mesures commerciales comme outil de politique industrielle.  Suivant la définition de la CITI, le droit moyen applicable au secteur manufacturier est de 5,9 pour cent (en mars 2003).  Exception faite de 95 lignes tarifaires exemptes de droits, tous les produits manufacturiers sont assujettis à un droit NPF de 6 pour cent.  Au cours du Cycle d'Uruguay, le Chili a consolidé tous ses biens manufacturés à un taux uniforme de 25 pour cent, à l'exception de six articles qui faisaient déjà l'objet de taux consolidés en application d'engagements antérieurs au Cycle d'Uruguay (chapitre III 2) iv) b)).  Comme d'autres activités, le secteur manufacturier donne droit à deux systèmes de ristourne et à un système de versements différés de droits et à des avantages fiscaux (chapitre III 3) v)).
82. Depuis le dernier examen de 1997, le Chili a adopté quatre mesures antidumping définitives contre les importations de divers produits sidérurgiques provenant de Russie et d'Ukraine;  toutefois, aucune de ces mesures n'est encore en vigueur.  Depuis l'adoption de lois sur les mesures de sauvegarde en 1999, deux des six mesures définitives prises par le Chili ont touché des biens manufacturiers:  chaussettes de fibres synthétiques;  et divers produits sidérurgiques (chapitre III 2) ix) b)).

83. Outre la valeur ajoutée de 18 pour cent, des impôts spécifiques s'appliquent à certains produits manufacturés.  Les biens touchés sont la bijouterie, les boissons alcooliques et non alcooliques, les véhicules et les produits du tabac (chapitre III 2) vii)).  Les impôts frappent à la fois les biens nationaux et étrangers.

84. Depuis 1997, aucun changement majeur n'a eu lieu dans le cadre juridique régissant l'investissement étranger direct dans le secteur manufacturier.  Le régime chilien en matière d'IED se fonde généralement sur le principe de la non-discrimination entre nationaux et étrangers (chapitre II 4)).

85. L'industrie automobile du Chili, dont l'importance est relativement faible, comprend deux petites usines de montage de véhicules à moteur.  La production, qui diminue depuis 1996, porte sur des pick-ups et des véhicules automobiles destinés au transport de personnes;  12 524 et 1 468 unités ont été produites, respectivement, en 1999, la dernière année pour laquelle des données sont disponibles.  Le Chili a maintenu des mesures concernant les investissements et liées au commerce dans le secteur automobile jusqu'en février 2003 (chapitre III 3) vii)).  Depuis lors, aucun programme spécial n'a été mis en place pour ce secteur.  Parmi les autres mesures s'appliquant au secteur automobile figurent:  i) une taxe spécifique sur les véhicules applicable au dessus d'une valeur c.a.f. donnée, et ii) l'interdiction d'importer des automobiles d'occasion (chapitre III 2) vii) et viii)).
5) Services

i) Principales caractéristiques

86. En 2002, le secteur des services représentait 52,7 pour cent du PIB, en augmentation par rapport aux 51,7 pour cent enregistrés en 1996.
  L'emploi a plus vite augmenté dans ce secteur que dans les autres;  en 2002, 62,8 pour cent de la population active travaillait dans le secteur des services, contre 57,9 pour cent en 1996.  En 2001, les exportations de services du Chili se sont élevées à 2 342 milliards de pesos chiliens et les importations à 1884 milliards.

87. Selon les chiffres communiqués par le Comité de l'investissement étranger, les investissements étrangers directs dans le secteur des services ont atteint en moyenne annuelle le chiffre de 1 762 millions de dollars EU entre 1996 et 2002.  L'investissement étranger dans le secteur des services chiliens est assujetti aux dispositions de la Loi sur l'investissement ou du chapitre XIV du Recueil des réglementations des changes de la Banque centrale (chapitre II 4)).  Des exceptions sectorielles à l'accès au marché sont maintenues dans le secteur du transport maritime.

88. Le Chili appliquant sa politique de privatisation depuis un certain temps, la participation de l'État aux services est limitée.  L'État est toujours propriétaire de BancoEstado, des services postaux, des chemins de fer et de la télévision publique.  L'État possède aussi de grands ports et aéroports;  toutefois, ces derniers sont de plus en plus donnés en concessions à des opérateurs privés.  Les autorités indiquent que la participation de l'État à l'un ou l'autre des secteurs mentionnés n'empêche nullement la participation privée.  Depuis le dernier examen du Chili, en 1997, le processus de privatisation a principalement porté sur la gestion de l'eau et les ports maritimes. 

89. Dans le cadre des préparatifs de la Conférence ministérielle de 1999, le Chili, avec l'Australie et la Nouvelle-Zélande, a proposé que les négociations sur les services aient pour résultat d'améliorer considérablement l'accès aux marchés tant pour les pays développés que pour les pays en développement, ce qui signifiait qu'elles devraient aboutir à des niveaux plus élevés de libéralisation dans tous les secteurs de services, y compris le transport aérien et maritime, à la simplification des listes et à une transparence accrue des engagements, à la limitation de la portée et du nombre d'exemptions NPF, et à l'élaboration de règles contraignantes concernant la réglementation intérieure.

90. Lors des négociations en cours sur les services, le Chili a souligné combien il serait important d'éliminer l'asymétrie des engagements contractés par les Membres pour les différents modes de fourniture établis par l'AGCS.
  Il était aussi préoccupé par le fait que les engagements relatifs au mode 4, à savoir la fourniture de services par la présence de personnes physiques, étaient surtout horizontaux, et que ces engagements horizontaux étaient assujettis à toutes sortes de limitations.  De plus, ils n'étaient consolidés que pour une petite sous-catégorie de personnel des services liés à la présence commerciale et de niveau supérieur, et très peu d'entre eux concernaient le mouvement de personnel indépendant.  Le Chili a indiqué comme principaux secteurs présentant un intérêt pour lui:  services professionnels, services de construction et d'ingénierie, services de transport, services de télécommunication, services de distribution et services relatifs à l'énergie.

ii) Engagements généraux dans le cadre de l'AGCS et d'autres accords

91. La Liste d'engagements spécifiques du Chili au titre de l'Accord général sur le commerce  des services (AGCS) contient des engagements dans sept des 12 catégories de services (tableau IV.10).
  En règle générale, les engagements pris par le Chili au titre de l'AGCS ont tendance à consolider le cadre politique en vigueur au moment des négociations du Cycle d'Uruguay.  Dans la plupart des cas, toutefois, la politique appliquée est plus libérale que ces engagements.

Tableau IV.10

Résumé des engagements du Chili dans le cadre de l'AGCSa



Accès au marché
Traitement  national 


Modes de fourniture:











Fourniture transfrontières
1



1






Consommation à l'étranger

2



2





Présence commerciale


3



3




Présence de personnes physiques



4



4

Engagements (■ total;  ◨ partiel;  □ pas d'engagement;  – absent de la Liste)

Limitations horizontales
Non
Non
Oui
Oui
Non
Non
Oui
Oui 

Engagements dans des secteurs spécifiques 









1. Services fournis aux entreprises









A.
Services professionnels









Services juridiques:  conseils en matière de droit international public et de droit commercial international exclusivement.
□
□
■
◨
□
□
■
◨

Comptabilité et audit:  audit financier, expertise comptable.
□
□
■
◨
□
□
■
◨

Services d'architecture:  services de conseils et d'établissement d'avant-projets d'architecture, établissement de plans d'architecture.
□
□
■
◨
□
□
■
◨

Services d'ingénierie:  services d'établissement de plans techniques pour les procédés et la production industriels, services d'établissement de plans techniques d'ouvrages sanitaires, services d'établissement de plans techniques pour l'industrie mécanique, services d'établissement de plans techniques pour l'industrie électrique, services d'établissement de plans techniques pour l'industrie chimique et l'exploitation des procédés, services d'établissement de plans techniques concernant l'environnement.
□
□
■
◨
□
□
■
◨

E.
Services de crédit-bail (sans opérateurs)









Location simple ou en crédit-bail de véhicules automobiles, location simple ou en crédit-bail d'aéronefs, location simple ou en crédit-bail de machines et matériel agricoles, location simple ou en crédit-bail de machines et matériel de construction.
□
□
□
◨
□
□
■
◨

F.
Autres services fournis aux entreprises









Services de conseil en gestion:  consultations en matière de gestion générale, consultations en matière de gestion financière, consultations en matière de gestion de la commercialisation, consultations en matière de gestion de la production, consultations en matière de gestion des ressources humaines.
□
□
■
◨
□
□
■
◨

2.
Services de communication









C.
Services de télécommunication









Services téléphoniques, services de transmission de données avec commutation par paquets, services de transmission de données avec commutation de circuits, services de télex, services de télégraphe, services de télécopie, services de circuits loués privés, services par satellite nationaux/internationaux et liaisons par satellite et capacités associées, services mobiles cellulaires:  services de communications personnelles, services de radio recherche, services mobiles de transmission de données.
■
■
◨
□
■
■
■
□

4.
Services de distribution 
-
-
-
-
-
-
-
-

5.
Services d'éducation 
-
-
-
-
-
-
-
-

6.
Services liés à l'environnement
-
-
-
-
-
-
-
-

7.
Services financiers









A.
Services d'assurance et de réassurance:









Vente d'assurance maladie (à l'exclusion de l'assurance liée aux sociétés de prévoyance dans le domaine de la santé), vente d'assurance directe générale, assurance-crédit.
□
□
■
◨
□
□
■
◨

Réassurance et rétrocession
◨
□
■
◨
◨
□
■
◨

Services de courtage et d'agence
■
□
◨
◨
■
□
■
◨

Services liés aux valeurs mobilières:  intermédiation en matière de valeurs offertes au public, à l'exception des actions, intermédiation en matière d'actions de sociétés anonymes offertes au public, évaluation des risques liés aux titres et valeurs mobilières, garde de titres effectuée par des intermédiaires en valeurs mobilières,  services de consultations financières par des intermédiaires en valeurs mobilières,  gestion de portefeuilles assurée par des intermédiaires en valeurs mobilières, caisses générales de dépôts (warrants).
□
□
■
◨
□
□
■
◨

B.
Activités bancaires









Acceptation de dépôts, acquisition de titres offerts au public, services de cartes de crédit, escompte et acquisition de lettres de change et de billets à ordre, aval et cautionnement d'obligations en monnaie nationale émises par des tiers, garde de valeurs mobilières, crédit-bail, services de conseil et autres services financiers auxiliaires.
□
□
■
◨
□
□
■
◨

Octroi de crédits, émission de cartes de crédit.
■
□
■
◨
■
□
■
◨

8.
Services sociaux et services de santé
-
-
-
-
-
-
-
-

9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages









A.
Hôtellerie et restauration









Hébergement en hôtel;  hébergement en motel, résidences;  services de camping, services de repas dans les restaurants traditionnels, restaurants libre-service, services de traiteur, vente de boissons sans spectacle, vente de boissons avec spectacle.
□
■
■
◨
□
■
■
◨

B.
Services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques









Agences de voyages et organisateurs touristiques, services de guides touristiques
□
■
■
◨
□
■
■
◨

11.
Services de transports









C.
Services de transport aérien









Ouverture de bureaux, émission et vente de titres de voyage et de lettres de transport aérien, utilisation au sol de matériel de manutention, maintenance des aéronefs.
□
□
■
◨
□
□
■
◨

Systèmes informatisés de réservation
■
□
■
□
■
□
■
□

12.
Autres  services
-
-
-
-
-
-
-
-

a
L'unique source d'information faisant foi sur ces engagements est la liste d'engagements spécifiques du Chili figurant dans les documents GATS/SC/18 (15 avril 1994), GATS/SC/18/Suppl.1 (28 juillet 1995), GATS/SC/18/Suppl.1/Rev.1 (4 octobre 1995), GATS/SC/18/Suppl.2 (11 avril 1997) et GATS/SC/18/Suppl.3 (26 février 1998).

Note:
Les sous-secteurs non énumérés sous chaque secteur ne figurent pas non plus dans la Liste. Les limitations horizontales s'appliquent même dans le cas d'engagements spécifiques totaux.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

92. Les limitations horizontales du Chili contiennent une disposition en vertu de laquelle l'investissement étranger dans les secteurs des services peut être autorisé à condition de satisfaire à un certain nombre de facteurs, notamment en matière d'emploi, d'utilisation d'intrants locaux et de concurrence.  En vertu des limitations horizontales, les investisseurs étrangers ne sont autorisés à exporter leurs capitaux qu'au terme de trois années.  Toutefois, dans la pratique, la Loi sur l'investissement étranger (Décret-loi n° 600) autorise l'exportation des capitaux un an après leur arrivée au Chili, et les capitaux apportés au Chili au titre du chapitre XIV du Recueil des réglementations des changes de la Banque centrale peuvent être exportés à tout moment (chapitre II 3)).

93. Les limitations horizontales portent également sur la présence temporaire de personnes physiques.  Les restrictions s'appliquent à la présence de personnel étranger de haut niveau et spécialisé qui doit avoir été employé par son entreprise depuis au moins deux ans et avoir établi son domicile au Chili.  Le pourcentage d'étrangers autorisés à travailler dans des entreprises étrangères est également limité:  les personnes physiques étrangères ne peuvent représenter que jusqu'à 15 pour cent de l'effectif total employé au Chili. Tous les fournisseurs de services sont admis à titre temporaire pour une période renouvelable de deux ans. L'admission temporaire vaut également pour le personnel étranger recruté dans d'autres secteurs de l'économie.

94. Les exemptions NPF du Chili comprennent des mesures instituant des procédures de règlement des différends, prévues dans des accords bilatéraux de protection des investissements, existants ou futurs, des mesures de réciprocité concernant l'accès des navires chiliens aux cargaisons, le transport maritime international de cargaisons de plus de 900 tonnes avec le Brésil,  l'imposition des frets maritimes et des commissions, le cabotage, les transports internationaux terrestres et les services audiovisuels.

95. En outre, la plupart des accords commerciaux préférentiels du Chili contiennent des dispositions visant à faciliter le commerce des services.  Au titre des accords bilatéraux conclus avec la Colombie, l'Équateur et le Venezuela, le Chili s'est engagé à faciliter le commerce des services et ces accords contiennent en outre des engagements spécifiques concernant le transport maritime et aérien. Les accords signés avec le Canada, le Mexique, le Costa Rica et El Salvador prévoient une libéralisation des services de type ALENA avec une liste négative, tandis que l'accord avec les États‑Unis contient une liste positive de secteurs à libéraliser. L'Accord du Chili avec le MERCOSUR prévoit la libéralisation des services sur la base des engagements respectifs des parties au titre de l'AGCS.

iii) Services financiers 

96. En 2002, les services financiers (y compris la location d'immeubles) représentaient 12,4 pour cent du PIB, en augmentation par rapport aux 12,1 pour cent enregistrés en 1996.  L'emploi dans les services financiers est passé de 6,8 pour cent à 7,8 pour cent de la main-d'œuvre entre 1996 et 2002.  L'investissement étranger direct joue un rôle crucial dans le secteur, totalisant 12,9 milliards de dollars EU entre 1996 et 2000.
  D'après la Banque centrale, les importations chiliennes de services financiers se sont élevées à 684 milliards de pesos chiliens en 2001, soit 1,08 milliard de dollars EU environ;  les exportations se sont élevées à 274 milliards de pesos chiliens (432 millions de dollars EU environ).

b) Banques

97. En décembre 2002, le système bancaire chilien détenait des avoirs d'un montant de 63 milliards de dollars EU, soit environ 98 pour cent du PIB.  Le secteur bancaire chilien comprend 15 banques privées (dont six sont contrôlées par des banques étrangères), une banque appartenant à l'État (BancoEstado), et neuf filiales de banques étrangères.  Les banques appartenant à des étrangers ou contrôlées par eux représentent 45 pour cent environ des dépôts et des prêts totaux.  BancoEstado est une banque commerciale assujettie au même cadre réglementaire que les banques privées;  elle s'efforce d'assurer des services bancaires à toutes les régions en maintenant un gros volume de comptes d'épargne et en accordant une forte quantité de prêts au logement social.

98. Le secteur bancaire chilien a subi d'importantes mutations ces dernières années, en particulier diverses fusions et acquisitions qui se sont traduites par une concentration croissante dans le secteur.  Les dix plus grandes banques monopolisent près de 85 pour cent des dépôts et des prêts.  Les taux d'intérêt diminuent depuis 1998 (tableau I.1).  L'écart moyen entre le taux débiteur et le taux créditeur a oscillé entre 3,7 pour cent et 5,7 pour cent depuis 1996.  En mars 2003, le taux débiteur s'élevait à 5,7 pour cent et le taux d'intérêt réel à environ 1,6 pour cent.  La dollarisation du système bancaire chilien reste relativement faible;  à la fin de 2002, 10 pour cent des dépôts bancaires étaient indexés sur le dollar.

99. Le secteur bancaire chilien est réglementé par l'Organe de surveillance des banques et des établissements financiers, une institution autonome liée au Ministère des finances, et par la Banque centrale du Chili.

100. Les procédures d'enregistrement et d'agrément des banques sont énoncées dans les articles 27 à 39 de la Loi sur les banques du 26 novembre 1997 (Décret-loi n° 3/1997), qui regroupe plusieurs instruments juridiques plus anciens.  Toute demande en vue de l'ouverture d'un établissement bancaire doit être soumise à l'Organe de surveillance;  elle doit s'accompagner d'une note d'information décrivant les principales caractéristiques du projet, d'un plan d'action pour les trois premières années et d'une garantie équivalant à 10 pour cent du capital conjoint.  Le capital minimum requis est de 400 000 U.F.
  Conformément à l'article 28 de la Loi sur les banques, les actionnaires fondateurs dont la participation est conséquente doivent satisfaire aux prescriptions en matière de solvabilité et d'intégrité.  L'Organe de surveillance peut rejeter la note d'information dans un délai de 180 jours par une résolution indiquant que les actionnaires fondateurs ne répondent pas aux critères voulus.  La procédure ne prévoit pas d'examen des besoins économiques.

101. Aucune limite n'est imposée aux actions qu'un investisseur peut détenir à lui seul dans une banque, ou au pourcentage général du système bancaire qu'un investisseur peut contrôler.  Pour des raisons d'intérêt public, toutefois, toute personne qui acquiert directement, ou par l'intermédiaire de tierces parties, plus de 10 pour cent du capital d'une banque doit obtenir l'autorisation préalable de l'Organe de surveillance.

102. Les banques étrangères peuvent établir des filiales ou des succursales au Chili.  Conformément à l'article 29, le pays d'origine de la société mère doit assurer une surveillance adéquate des activités de l'établissement.  Les banques étrangères constituées au Chili et leurs succursales sont autorisées à pratiquer la même gamme d'activités que les banques nationales et sont assujetties aux mêmes règlements.  Les autorités ont indiqué que depuis le dernier examen du Chili, en 1997, aucune demande présentée par des étrangers en vue de l'établissement d'une banque ou d'une succursale au Chili n'avait été rejetée.

103. La Loi sur les banques contient aussi des dispositions sur les activités des banques chiliennes à l'étranger.  Conformément à l'article 76, les banques chiliennes peuvent ouvrir des succursales ou des bureaux de représentation à l'étranger, mais doivent obtenir l'agrément de l'Organe de surveillance et de la Banque centrale.

104. Le Chili a participé aux négociations prolongées au titre de l'AGCS concernant les services financiers et signé le cinquième Protocole annexé à l'AGCS.  Au titre des engagements spécifiques pris par le Chili au titre de cet Accord pour les services financiers, aucune limitation ne s'applique à l'accès au marché et au traitement national s'agissant de la présence commerciale de fournisseurs étrangers pour un certain nombre de services bancaires (tableau IV.10).  Toutefois, la Liste du Chili prévoit le droit de recourir à un examen des besoins économiques, de limiter la part de chaque actionnaire au capital  et d'obliger les banques étrangères à localiser le capital.

105. Outre les mesures horizontales figurant dans la Section I de la Liste d'engagements spécifiques du Chili, sa nouvelle section sur les services financiers prévoit un examen des besoins économiques pour l'investissement étranger dans les services financiers.
  Les fournisseurs étrangers de services financiers qui souhaitent établir une présence commerciale au Chili doivent obtenir une autorisation de l'Organe de surveillance des banques et des établissements financiers dans le cas des services bancaires et de l'Inspection générale des valeurs mobilières et des assurances dans le cas des services d'assurance.  L'autorisation dépend des conditions du marché et de l'intérêt national.  En outre, les banques étrangères et nationales ne sont autorisées à offrir de services d'assurance que par l'intermédiaire de filiales spécialement constituées dotées de leur propre capital et avec l'agrément de l'Organe de surveillance des banques et des établissements financiers.
106. La Liste d'engagements du Chili permet aux investisseurs étrangers dans le secteur des services financiers d'exporter leur capital à l'étranger deux ans après l'avoir apporté au Chili.  Dans la pratique, toutefois, la Loi sur l'investissement étranger (Décret-loi n° 600) autorise l'exportation de capitaux une année après leur entrée au Chili;  aucune restriction de ce type ne s'applique au capital apporté au titre du chapitre XIV du Recueil des réglementations des changes de la Banque centrale (chapitre II 3)).

c) Assurance

107. À la fin de 2002, 55 compagnies d'assurance opéraient au Chili, dont 23 fournisseurs d'assurance des biens et 32 assureurs-vie.  Depuis 1997, dans le secteur de l'assurance générale, trois nouvelles compagnies ont acquis la personnalité juridique et quatre ont fermé ou ont été absorbées dans le cadre de fusions et d'acquisitions, et pour le secteur de l'assurance-vie, il en a été de même pour neuf compagnies, respectivement, dans l'un et l'autre cas. 
108. Le secteur chilien de l'assurance est régi par la Loi sur les assurances (Décret-loi n° 251 de 1931).  L'Organe de surveillance des banques et des établissements financiers est chargé de la mise en œuvre de cette loi et de la réglementation du secteur chilien.

109. Les licences des fournisseurs d'assurance et de réassurance sont octroyées par l'Inspection générale des valeurs mobilières et des assurances.  Toute personne juridique ou morale doit satisfaire à une prescription minimale en matière de capital de 9 000 U.F. (soit 2,7 millions de dollars EU) pour une compagnie d'assurances et de 120 000 U.F. (3,6 millions de dollars EU) pour une compagnie de réassurance.  L'Inspection générale doit être informée de l'identité des actionnaires dont la part est supérieure ou égale à 10 pour cent, lesquels doivent satisfaire aux critères d'intégrité et de solvabilité.  Les assureurs étrangers souhaitant offrir des services d'assurance ou de réassurance au Chili doivent constituer une société chilienne.  En outre, les fournisseurs étrangers établissant une compagnie de réassurance chilienne doivent avoir une cote internationale d'au moins BBB.  Les sociétés d'assurance-vie ne sont pas autorisées à offrir des services d'assurance des biens et vice versa.  Les primes d'assurance sont établies librement par chaque société et ne sont pas soumises à l'agrément de l'Inspection générale.
110. Les nationaux chiliens peuvent acheter des assurances à l'étranger sauf pour l'assurance obligatoire, comme l'assurance responsabilité civile automobile et l'assurance pension et invalidité qui doivent être contractées auprès de sociétés établies sur le marché chilien.  Les autorités indiquent que les entreprises nationales ne sont pas tenues de s'adresser à des compagnies d'assurance déterminées.

111. Selon l'article 46 de la Loi sur les assurances, seules les entreprises d'assurance et de réassurance qui se consacrent exclusivement à la mise en oeuvre d'activités liées à l'assurance et autres activités connexes peuvent se livrer à des activités d'assurance ou de couverture de risque sur la base de primes. 

112. La Liste des engagements du Chili n'impose aucune restriction concernant l'accès au marché et le traitement national pour la présence commerciale de fournisseurs étrangers pour un certain nombre de services individuels (tableau IV.10).  Toutefois, cette Liste dispose également que seules les entreprises cotées qui fournissent soit des services d'assurance-vie soit des services d'assurance des biens peuvent fournir des services d'assurance.

d) Marchés financiers

113. Depuis le dernier examen du Chili en 1997, le Gouvernement a pris un certain nombre de mesures visant à moderniser le marché financier national et à permettre une plus grande intégration financière.  En particulier, la Loi n° 19.769 du 11 octobre 2001 a introduit plusieurs réformes institutionnelles et budgétaires.  La loi prévoit la déréglementation des dispositions régissant les fonds communs de placement, notamment en assouplissant les limites imposées à l'investissement et en autorisant ainsi la constitution de portefeuilles plus opérants.  Elle a également créé le poste d'administrateur de fonds généraux qui permet aux gérants de portefeuille d'administrer simultanément les fonds communs de placement, les fonds d'investissement et les fonds de placement immobilier.  La loi a introduit diverses réformes fiscales, en réduisant les droits de timbre, l'impôt sur les plus-values et les taxes sur les intérêts pour les investisseurs étrangers.

114. Les autorités indiquent qu'un projet de loi sur le capital-risque est en cours de préparation.

iv) Télécommunication

115. Le secteur des télécommunications chilien s'est rapidement développé ces dernières années.  La contribution du sous-secteur des communications au PIB du Chili est passée de 1,9 pour cent en 1996 à 3,1 pour cent en 2002.  Les taux de croissance ont été particulièrement élevés pour les connexions mobiles dont le volume était 17 fois supérieur en 2002 par rapport à 1996 (tableau IV.11).  Le Chili compte 14 fournisseurs de services de téléphonie fixe, cinq fournisseurs de services mobiles et 20 compagnies offrant des services de télécommunications internationaux. Telefónica CTC jouit d'une position dominante sur le marché en tant que fournisseur de téléphonie fixe dans dix des 13 régions du Chili.  Depuis le début des années 90, le secteur des télécommunications chilien a été entièrement privatisé;  l'État n'intervient pas dans la fourniture de services de télécommunication.

Tableau IV.11

Raccordements téléphoniques au Chili, 1996-2002

(Nombre de lignes/abonnements et pourcentages)

1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Téléphonie fixe









Nombre de lignes
2 264 342
2 693 286
3 046 698
3 108 799
3 302 506
3 478 490
3 531 734


Pénétration (pour cent)a
15,6
18,3
20,4
20,6
21,6
22,4
22,7

Services mobiles









Nombre d'abonnements
319 474
409 740
964,248
2 260 687
3 401 525
5 271 565
5 714 088


Pénétration (pour cent)a
2,2
2,8
6,5
15,0
22,2
34,0
36,7

a
Défini comme le quotient entre le nombre de lignes/abonnements et la  population.
Source:
Sous-Secrétaire aux télécommunications.
116. Le secteur des télécommunications est régi par le Sous-Secrétaire aux télécommunications.  Celui-ci est chargé de mettre en œuvre et de superviser l'application de la Loi sur les télécommunications (Loi n° 18.168 du 2 octobre 1982). 

117. Conformément à l'article 8 de la Loi sur les télécommunications, une concession est exigée pour l'offre de services publics de télécommunication.  Ces concessions sont octroyées par le Sous‑Secrétaire aux télécommunications par voie de décret suprême.  Une fois accordée, une concession visant à fournir des services de télécommunication est valable 30 ans.  Une concession ou licence est exigée pour l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques;  les redevances perçues au titre des divers types de concessions ou licences sont énoncées dans l'article 32 de la Loi sur les télécommunications.

118. Les fournisseurs de services sont libres de fixer les prix ou tarifs des services de télécommunication.  L'article 29 de la loi prévoit la possibilité pour les autorités chargées de la réglementation de fixer des tarifs officiels lorsque les conditions du marché sont jugées insuffisantes;  selon les autorités, cette disposition a été appliquée plusieurs fois depuis que la loi est entrée en vigueur.

119. Conformément aux articles 25 et 30 de la Loi sur les télécommunications, les frais d'interconnexion sont fixés par le Sous-Secrétaire aux télécommunications par décret.

120. En 1994, le gouvernement chilien a établi le Fonds pour le développement des télécommunications afin de promouvoir l'amélioration des services de télécommunication dans les zones rurales et les zones à faible revenu.  L'objectif initial du Fonds était de fournir un service téléphonique public à quelque 6 000 localités non desservies, objectif rempli sur la période de cinq ans allant de 1995 à 1999.  Une fois cet objectif atteint, le gouvernement a réorienté le Fonds en faveur des télécentres communautaires qui offrent divers types de services de communication au public, y compris l'accès à Internet.  L'objectif de départ est de mettre en place des télécentres dans quelque 90 municipalités de plus de 8 000 habitants ruraux.  D'ici à 2006, il devrait y avoir des télécentres dans l'ensemble des 341 municipalités.  Le Fonds est administré par le Sous-Secrétaire aux télécommunications et financé par des contributions du budget public. 

121. La Loi sur les télécommunications prévoit plusieurs exceptions au traitement national pour les sociétés de télévision et de radiodiffusion.  Conformément à l'article 22 de la loi, les présidents, cadres, administrateurs et représentants légaux de ces sociétés doivent être des nationaux chiliens.  Cette loi établit également que si les directeurs peuvent avoir la nationalité étrangère, la majorité doit être constituée de nationaux chiliens.  Toutefois, il n'y a pas de limite à la participation au capital pour l'investissement étranger.

122. Le Chili a participé au Groupe de négociation sur les télécommunications de base et a signé le quatrième Protocole annexé à l'Accord général  sur le commerce des services.  Avec l'adoption du quatrième Protocole, le Chili a étendu ses engagements pour de nombreux services de télécommunication, en particulier pour la fourniture de services de mode 2 (consommation à l'étranger).  La Liste des engagements du Chili en matière de services de télécommunication autorise la présence commerciale d'entreprises étrangères à la condition que ces dernières obtiennent une concession octroyée par le Sous-Secrétaire aux télécommunications, mais exclut les services de télécommunication de base locaux.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que l'exclusion résultait de considérations de politique générale en vigueur au moment des négociations.  Seules les sociétés cotées sont autorisées à fournir des services téléphoniques longue distance.  En outre, la Liste comprend des mesures visant à empêcher les principaux prestataires de services de télécommunication d'opter pour des pratiques anticoncurrentielles.

123. Dans le cadre des négociations en cours sur les services, le Chili a appuyé la vaste libéralisation de tous les services de télécommunication de base, conformément au principe de non‑discrimination.
  De l'avis du Chili, chaque Membre doit considérer cette libéralisation comme une extension de ses engagements actuels et la mener dans le cadre de son régime juridique et de son organisation institutionnelle.

v) Transports

a) Introduction

124. Le secteur des transports chilien a représenté 5,0 pour cent du PIB en 2001, contre 4,5 pour cent seulement en 1996.  Le Ministère des travaux publics est chargé de la réglementation du secteur des transports par l'intermédiaire du Sous-Secrétaire aux transports.

125. Les engagements du Chili au titre de l'AGCS pour les services de transport sont assez restreints mais aucune limitation en matière d'accès au marché et de traitement national n'y figure s'agissant de la présence commerciale de fournisseurs étrangers pour un certain nombre de services liés au transport aérien (tableau IV.10).  Pendant les négociations en cours de l'OMC sur les services, le Chili a exprimé l'espoir que cette série de négociations fasse grandement progresser la libéralisation des services de transport aérien et maritime, lesquels restaient soumis à des disciplines moins rigoureuses et à une libéralisation moindre, pour ne pas dire très limitée.

b) Transport maritime

126. Les principaux ports maritimes du Chili en volume sont San Antonio, San Vicente, Patillos et  Huasco/Guacolda (tableau IV.12).  La flotte marchande nationale chilienne totalise environ 800 000 tonneaux de jauge brute.

127. Depuis le dernier examen du Chili, en 1997, l'État a encore réduit son rôle dans les transports maritimes.  Dans le cadre de sa politique de privatisation, l'État chilien a donné divers ports en concession en 1999 et en 2000.  Il s'agit notamment des ports de Valparaíso, San Antonio, Iquique et San Vicente.  En outre, la société de transbordement Transmarchilay a été privatisée en 1999.

128. Le transport maritime est régi par le Sous-Secrétaire aux transports du Ministère des travaux publics, la Commission de la marine marchande et la Direction générale du territoire maritime et de la marine marchande du Ministère de la défense (DIRECTEMAR). Le Sous-Secrétaire aux transports réglemente les aspects commerciaux du transport et du cabotage internationaux.  La Commission de la marine marchande est chargée d'assurer le respect du principe de réciprocité.  La Direction générale du territoire maritime et de la marine marchande veille à la sécurité en mer et accorde des licences aux membres d'équipage.
Tableau IV.12

Principaux ports  chiliens, trafic de marchandises, 1996-2001

(en milliers de  tonnes)


1996
1997
1998
1999
2000
2001

Ports
Impor-tations
Expor-tations
Impor-tations
Expor-tations
Impor-tations
Expor-tations 
Impor-tations
Expor-tations
Impor-tations
Expor-tations
Impor-tations
Expor-tations

San Antonio
3 233
1 696
3 154
1 554
3 583
1 863
3 885
2 197
4 305
2 376
3 731
2 464

San Vincente
2 493
2 894
1 961
2 798
2 036
2 558
2 245
2 142
2 783
2 434
2 587
2 873

Patillos
..
3 822
..
3 037
..
2 058
..
2 827
..
2 559
..
4 195

Valparaíso
2 494
2 090
1 909
2 068
1 714
2 178
1 389
2 220
1 372
1 781
1 338
2 569

Huasco/Guacolda
605
3 491
547
3 568
544
3 785
  699
3 258
725
3 757
  526
3 422

Quintero
3 096
  121
3 113
121
3 409
  216
3 892
  434
4 079
870
2 465
  686

Guayacán
   20
3 394
   44
3 074
..
3 062
..
2 381
..
2 747
..
2 774

..
Non disponible .

Source:
Direction générale du territoire maritime et de la marine marchande.

129. Le transport maritime est régi par le Décret-loi  n° 2.222 du 31 mai 1978 et la Loi sur les transports maritimes (Loi n° 3059 du 21 décembre 1979).  Le Chili est membre de l'Organisation maritime internationale depuis 1972 et a signé plusieurs conventions internationales sur le transport maritime.
  Il n'a pas contracté d'engagements au titre de l'AGCS concernant les transports maritimes.

130. L'article 11 du Décret-loi n° 2.222 établit que seul un ressortissant chilien ou une personne morale enregistrée au Chili est habilité à immatriculer un navire au Chili.  Toutefois, les navires autres que les navires de pêche appartenant à des étrangers peuvent être immatriculés en tant que bateaux chiliens si ces étrangers sont domiciliés au Chili, si les activités commerciales auxquelles ils se consacrent ont lieu principalement au Chili, ou s'ils exercent de façon permanente une profession au Chili.  Le président, les directeurs et les administrateurs de la compagnie maritime doivent être Chiliens, et plus de 50 pour cent du capital de la compagnie doit appartenir à des Chiliens. 
131. Conformément à l'article 3 de la Loi sur les transports maritimes, le cabotage maritime national est réservé aux entreprises chiliennes.  Toutefois, les navires étrangers peuvent prendre part au commerce côtier normal lorsque le volume visé est supérieur à 900 tonnes;  les transporteurs éventuellement intéressés doivent alors participer à une adjudication publique pour obtenir une concession.  Si le volume des marchandises transportées est inférieur ou égal à 900 tonnes et qu'il n'y a pas de navires chiliens disponibles, on peut faire appel à des navires étrangers.  Par ailleurs, les navires étrangers ont le droit de transporter des conteneurs que si le principe du traitement réciproque est respecté. Le transport à partir et à destination du port d'Aríca n'est pas considéré comme du cabotage national.   

132. Pendant les négociations en cours à l'OMC, le Chili a dit que les négociations devraient avoir pour but de promouvoir un système de transport maritime international reposant essentiellement sur la concurrence entre les compagnies maritimes sur le marché, avec une ingérence et une réglementation minimes.  Les négociations devaient ainsi faire fond sur les services de transport maritime international, les services auxiliaires du transport maritime, et l'accès et le recours aux infrastructures et aux services portuaires.
  Le Chili a proposé que l'on parvienne à une libéralisation significative du secteur des services de transport maritime.

133. Le Chili a signé un accord bilatéral sur les transports maritimes avec le Brésil en 1974, dans le cadre duquel tout le transport maritime entre les deux pays doit être effectué sur des navires battant pavillon chilien ou brésilien;  le pétrole et ses produits dérivés et le gaz naturel liquide sont exempts de cette disposition.  Le transport sur des navires qui ne sont ni chiliens ni brésiliens n'est autorisé que si aucun autre moyen de transport n'est disponible;  le cabotage est exclu de l'accord.

c) Transport aérien

134. Le transport aérien au Chili est régi par la Loi sur l'aviation commerciale (Décret-loi n° 2.564) du 22 juin 1979.  La politique en matière de transport aérien énoncée dans ladite loi repose sur les principes de l'ouverture des espaces aériens, de la libre concurrence entre compagnies aériennes et de la libre fixation des prix.  Les compagnies aériennes chiliennes et étrangères sont autorisées à fournir des services de transports aériens commerciaux à la fois au plan interne et international. Toutefois, conformément à l'article 2 de la Loi sur l'aviation commerciale, la participation des sociétés étrangères n'est autorisée que sur la base de la réciprocité. 

135. Le transport aérien commercial est supervisé par le Conseil de l'aéronautique civile du Ministère des transports, tandis que la Direction générale de l'aéronautique civile (DGAC) est chargée des questions opérationnelles.  Ces deux entités approuvent l'entrée de nouvelles compagnies aériennes sur le marché chilien;  pour obtenir leur agrément, il faut se conformer aux prescriptions techniques en vigueur et aux conditions de réciprocité.  La Direction générale des aéroports (DAP) contrôle les investissements dans les aéroports chiliens.

136. La DGAC supervise 35 aéroports.  Le plus important est Santiago international, qui reçoit plus de 90 pour cent de l'ensemble des passagers et des cargaisons internationaux.  En 2002, on a enregistré plus de 3 millions d'arrivées et de départs de passagers internationaux, en hausse par rapport aux 2,4 millions enregistrés en 1996.  Les transporteurs aériens nationaux ont également servi plus de 3 millions de passagers en 2002.  Sur les 27 compagnies aériennes opérant au Chili, six sont des compagnies nationales privées.

137. Les aéroports du Chili appartiennent à l'État, mais leur construction et leur administration, y compris la fourniture de services auxiliaires terrestres, ont été données en concession à des entreprises privées.  À l'exception du contrôle du trafic aérien, l'État ne participe pas à la fourniture de transport aérien ou de services auxiliaires.  L'État fixe et perçoit les redevances pour l'utilisation des aéroports et du contrôle du trafic aérien. 

138. Les engagements du Chili au titre de l'AGCS pour les services de transport aérien n'imposent pas de limitations à l'accès au marché et au traitement national s'agissant de la présence commerciale de fournisseurs étrangers pour l'ouverture de bureaux, l'émission et la vente de tarifs et de billets de transport aérien, l'exploitation au sol de matériel de soutien et l'entretien des aéronefs (tableau IV.10).

139. Le Chili a conclu des accords internationaux sur le transport aérien avec plusieurs pays (tableau AIV.1);  14 autres accords ont été négociés mais pas encore ratifiés.  Des dispositions relatives au transport aérien international figurent aussi dans les accords commerciaux préférentiels du Chili avec le Costa Rica, El Salvador et le Mexique.

140. En 2002 est entré en vigueur un Accord multilatéral sur la libéralisation du transport aérien conclu par sept membres de l'APEC.  Cet accord abolit les dispositions traditionnelles relatives à la propriété que l'on trouve dans la plupart des accords bilatéraux et instaure un processus multilatéral pour traiter des questions comme l'accession, les amendements à l'accord, le règlement des différends et les relations avec l'extérieur.  En 2003, le Chili, avec le Brunéi, la Nouvelle-Zélande et Singapour, a également signé un protocole facultatif à l'accord autorisant le cabotage national et les droits de septième liberté pour le transport de passagers.
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� Documents de l'OMC GATS/SC/18 du 15 avril 1994, GATS/SC/18/Suppl.1 du 28 juillet 1995, GATS/SC/18/Suppl.2 du 11 avril 1997, et GATS/SC/18/Suppl.3 du 26 février 1998.


� Document de l'OMC GATS/EL/18 du 15 avril 1994.


� Les chiffres de la Banque centrale ne correspondent pas à ceux du Comité de l'investissement étranger car ces deux instances emploient des méthodes différentes.


� En août 2003, une U.F. (Unidad de Fomento) équivalait à 23,80 dollars EU. 


� Document de l'OMC GATS/SC/18/Suppl.1 du 28 juillet 1995.


� Document de l'OMC GATS/SC/18/Suppl.2 du 11 avril 1997.


� Document de l'OMC S/CSS/W/88 du 14 mai 2001.


� Document de l'OMC S/CSS/W/88 du 14 mai 2001.


� Le Chili a signé la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), la Convention sur le Règlement international de 1972 pour prévenir les abordages en mer, la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL), la Convention visant à faciliter le trafic maritime international, la Conférence internationale sur les lignes de charge, la Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, la Convention internationale pour la sécurité des conteneurs, la Convention internationale sur la recherche et le sauvetage maritimes, la Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime et la Convention internationale sur la préparation, la lutte et la coopération en matière de pollution par les hydrocarbures.


� Document de l'OMC S/CSS/W/88 du 14 mai 2001.


� Document de l'OMC TN/S/W/11 du 3 mars 2003.





